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Rapport de la commission des pétitions chargée d’examiner la 
pétition intitulée: «Priorité aux riverains – avenue Eugène-Pit-
tard».

Rapport de Mme Anne Carron-Cescato.

La pétition P-225 a été renvoyée par le Conseil municipal à la commission des 
pétitions le 6 décembre 2008. Elle a été traitée par la commission au cours des 
séances des 19 janvier, 2 février et 16 février 2009, sous la présidence de M. Jean-
Charles Lathion. Les notes de séance ont été assurées par Mme Nathalie Bianchini 
que la rapporteuse remercie pour la qualité de son travail.

Texte de la pétition

(Voir annexe.)

Séance du 19 janvier 2009

Audition des pétitionnaires.

Les pétitionnaires sont représentés par Mme Chantal Bouvard, dépositaire de 
la pétition et riveraine de la zone concernée, Mme Marina Hehlen, M. Peter Paz-
mandy et M. Jean-Louis Pasquier, riverains.

Une pétitionnaire présente la situation en précisant que les auditionnés habi-
tent tous le chemin de Normandie, pour sa part depuis trente-deux ans, alors que 
c’était pratiquement la campagne.

Actuellement, le contexte est extrêmement différent. Il y a la grande avenue 
Louis-Aubert, très fréquentée, desservant l’axe Eaux-Vives-Carouge et l’avenue 
Eugène-Pittard où se termine le chemin de Normandie. Le quartier s’est considé-
rablement développé ces dernières années (construction de nombreux immeubles 
et installation de bureaux), entraînant une forte augmentation de la circulation et 
des perturbations du trafi c telles qu’il est devenu quasiment impossible aux rive-
rains de l’avenue Eugène-Pittard de quitter leur domicile en voiture. Les feux de 
circulation donnant accès à l’avenue Louis-Aubert depuis l’avenue Eugène-Pit-
tard permettent le passage de 5 à 6 voitures. De 6 à 9 h du matin, un fl ot continu de 
véhicules (trafi c pendulaire essentiellement) bloque la sortie de l’avenue Eugène-
Pittard, même lorsque les feux sont au rouge. Cette situation cause par ailleurs 
souvent des accidents sans conséquences graves. La pétitionnaire ajoute qu’elle a 
écrit à divers services de l’administration cantonale et communale, depuis 2004, 
en vue de trouver des solutions, mais sans succès puisqu’elle a surtout été ren-
voyée d’un service à l’autre. A l’heure actuelle, il est d’autant plus urgent d’agir 
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que deux immeubles supplémentaires, en cours de construction, draineront au 
minimum 700 personnes de plus. 

S’agissant du chemin de Normandie, les pétitionnaires précisent qu’il s’y 
trouve trois immeubles avec au moins 250 habitants. Une grande société, comp-
tant près de 600 employés, tous motorisés, y a également ses bureaux. Tous pas-
sent par l’avenue Eugène-Pittard. Par ailleurs, beaucoup de frontaliers se rendant 
à Carouge empruntent également l’avenue Eugène-Pittard. Il en va de même des 
habitants d’un autre grand immeuble qui accueille aussi des bureaux et ceux de 
trois nouveaux immeubles, soit environ 1500 personnes.

A ce constat s’ajoute le fait qu’il est fréquent que des cyclistes et motards 
circulent à contresens le long de l’avenue Eugène-Pittard, et que de nombreux 
élèves cheminant à pied se retrouvent bloqués au carrefour dans la plus grande 
confusion. Relevons que l’avenue est exiguë et que les arbres qui la bordent en 
rendent l’élargissement impossible.

La solution, selon les pétitionnaires, serait de limiter l’accès de l’avenue 
Eugène-Pittard aux riverains, et d’obliger tous les autres automobilistes à pas-
ser par la route de Florissant, jusqu’à l’intersection chemin Rieu-avenue Louis-
Aubert d’où ils peuvent prendre à gauche pour rejoindre Carouge. A noter que 
cette solution n’a jamais été proposée formellement par les pétitionnaires.

A la suite de cet exposé détaillé, les commissaires posent quelques questions. 
Il en ressort, notamment, que la présente pétition n’a pas été déposée au Grand 
Conseil et que les travaux de génie civil rendus nécessaires pour améliorer la 
situation avaient été jugés trop coûteux par la Direction générale de la mobilité.

Dans la discussion, les auditionnés sont informés qu’il revient au Grand 
Conseil et à l’Etat de décider de la modifi cation des dispositions de circulation 
pour améliorer la mobilité dans le périmètre. Les compétences de la commission 
des pétitions se limitant à appuyer les démarches des pétitionnaires et à inviter la 
Ville à prendre position, il est proposé aux pétitionnaires d’envoyer leur pétition 
au Grand Conseil.

Après le départ des auditionnés, la commission décide, à l’unanimité, 
d’entendre M. Rémy Pagani, conseiller administratif, sur cet objet.

Séance du 2 février 2009

Audition de M. Rémy Pagani, conseiller administratif chargé du département des 
constructions et de l’aménagement, et de M. Alexandre Prina, chef du Service de 
la mobilité

M. Prina explique que, pour le giratoire, solution qui a été examinée par les 
services compétents, il n’a pas établi de projet en tant que tel. Il rappelle que 
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la pétition demande de procéder à un aménagement raisonné du trafi c automo-
bile octroyant aux habitants du quartier, le long des rues adjacentes à l’avenue 
Eugène-Pittard, une priorité permettant de sortir dudit chemin et respectivement 
d’y rentrer aux heures de pointe.

Le constat des habitants est qu’il y a des diffi cultés de sortie le matin, à midi et 
le soir. Les habitants disent qu’il y a un problème de transit sur l’avenue Eugène-
Pittard, situation qui risque de s’aggraver car des immeubles sont en construction. 

L’avenue Eugène-Pittard fait partie du réseau de quartier et a donc comme 
fonction de desservir les immeubles qui l’entourent. Cette avenue circule depuis 
la route de Florissant, qu’elle croise en direction de l’avenue Louis-Aubert. Deux 
rues viennent se brancher sur l’avenue qui est pourvue d’un contresens cyclable. 
Aujourd’hui, l’absence de «tourner à gauche» sur le réseau primaire, au carrefour 
Louis-Aubert/route de Florissant, occasionne un gros trafi c. Après analyse, on se 
rend compte que l’essentiel du trafi c pendulaire passant par le pont de Sierne et 
transitant par Florissant peut emprunter d’autres axes que l’avenue Eugène-Pit-
tard. Ce trafi c devrait être sur le réseau primaire. Au-delà de l’idée d’instaurer un 
«tourner à gauche» au carrefour Louis-Aubert/route de Florissant, l’option d’un 
giratoire a été examinée mais est impossible (le diamètre est trop petit pour l’ins-
tallation). Peut-être qu’ici la solution serait une mesure de réglementation de tra-
fi c qui nécessiterait de la part des riverains une adaptation.

Un commissaire demande des précisions sur l’idée d’inverser le sens de cir-
culation. Il lui est répondu qu’il s’agit de diriger le sens de circulation depuis le 
carrefour de Florissant vers le bas. Dans tous les cas, la meilleure solution est de 
mettre l’avenue Eugène-Pittard en sens unique.

M. Prina ajoute que l’on peut imaginer le maintien de la rue sur le tronçon en 
direction de la ville. Dans la hiérarchie du réseau, on est dans un réseau de quar-
tier qui pourrait, à terme, devenir une zone à 30 km/h. Il y a déjà eu des négocia-
tions entre les habitants et la Direction générale de la mobilité, qui ne souhaitait 
pas entreprendre des mesures tant que l’ensemble du périmètre n’est pas urbanisé 
et aimerait se saisir de l’occasion de travaux sur l’avenue Eugène-Pittard pour 
restreindre la circulation dans le cadre de mesures de chantier et, après, ne plus 
revenir aux conditions précédentes.

Une commissaire demande pour quelles raisons l’autorisation de tourner à 
gauche qui est donnée à l’avenue Eugène-Pittard ne peut l’être à la route de Flo-
rissant. La réponse est la suivante: sur l’avenue Louis-Aubert, le taux de feux 
verts est moindre que celui que l’on peut mettre à disposition pour le carrefour 
route de Florissant-avenue Louis-Aubert. C’est surtout une question de durée de 
feux verts. M. Prina explique que ce qui détermine la capacité d’un carrefour, ce 
sont les mouvements donnés au carrefour, le nombre de voies que l’on y met et le 
temps du cycle du feu que l’on donne. La capacité d’un carrefour est confrontée 
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à des charges de trafi c qui souhaitent passer par ce carrefour. Dans le cas du car-
refour de la route de Florissant-avenue Louis-Aubert, ajouter un tourner à gauche 
entraînerait une phase supplémentaire, un mouvement qui sera consommateur de 
temps. Cela ajoute trop de temps: trois temps alors qu’avant il y avait un temps. 
Sur la route de Malagnou, on a affaire à du réseau primaire, ce qui est différent. 

En fi n de compte, il apparaît que la solution la moins coûteuse est le panneau 
«bordiers autorisés» dont le prix s’élève à 650 francs, alors que la question du 
sens de circulation coûtera le panneau plus la vérifi cation des feux.

En conclusion, M. Prina expose une dernière possibilité, qui serait de prolon-
ger la borne centrale, si bien que le mouvement de transit ne se ferait plus et que 
le sens de circulation actuel serait conservé.

Séance du 16 février 2009

Prise de position des groupes et vote

Le groupe socialiste demande le renvoi de la pétition P-225 au Conseil admi-
nistratif, en mentionnant le fait que la proposition du rond-point a été étudiée 
mais écartée pour des raisons de coût. Les socialistes demandent également d’y 
joindre, en recommandation, les deux propositions d’amélioration citées plus 
haut (mise en «bordiers autorisés» et inversion de la circulation dans l’avenue 
Eugène-Pittard) que la commission des pétitions soutiendrait dans les démarches 
auprès du Canton.

Le groupe des Verts est convaincu du bien-fondé du problème de desserte, 
augmenté du problème de transit, dont il est question dans cette pétition. Pour 
cette raison et en partant du principe que le quartier va encore se densifi er, les 
Verts appuient la proposition de renvoi au Conseil administratif. Ils considèrent, 
par contre, qu’il n’est pas nécessaire de l’accompagner de recommandations, car 
il est du ressort des services de la Ville et du Canton que de trouver les meilleu-
res solutions.

L’Union démocratique du centre appuie aussi ce renvoi, avec invitation à 
effectuer l’embranchement entre la route de Florissant et l’avenue Eugène-Pit-
tard, et de limiter la circulation aux bordiers. Inverser la circulation entre la route 
de Florissant et l’avenue Louis-Aubert poserait d’autres problèmes, notamment 
celui de la desserte de la Migros. De plus, il serait peut-être utile que la police se 
déplace, histoire de faire de la prévention.

Les radicaux soutiennent le renvoi de cette pétition au Conseil administratif 
sans y ajouter de recommandations, car les services de la Ville ont certainement 
déjà quelques pistes par rapport aux mesures à prendre concernant l’état de la 
circulation évoqué.
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Les libéraux demandent également le renvoi au Conseil administratif sans 
recommandation, car ils font confi ance à la Ville pour le choix des mesures à 
prendre.

A gauche toute! déclare être en faveur du renvoi.

Le Parti démocrate-chrétien se prononce aussi en faveur du renvoi. Il pense 
que les débats qui ont eu lieu donnent effectivement des pistes qui seront relatées 
dans le rapport. Il n’est, par contre, pas nécessaire d’émettre des recommanda-
tions précises concernant un problème de nature technique.

Mis aux voix, l’ajout des recommandations au rapport est refusé par 9 non 
(2 AGT, 3 Ve, 2 L, 1 R, 1 DC) contre 4 oui (2 S, 2 UDC).

Mis aux voix, le renvoi de la pétition au Conseil administratif est accepté à 
l’unanimité des membres de la commission (2 UDC, 1 R, 2 L, 2 S, 3 Ve, 2 AGT, 
1 DC).

Annexe: texte de la pétition
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